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notamment ceux mis en place par le gouvernement dont
les enquêtes internes.

[Français]

LE SALVADOR

L'hon. Edward Broadbent (Oshawa): Monsieur le Pré-
sident, ma question s'adresse au ministre des Relations
extérieures.

Une jeune canadienne a été arrêtée par l'Armée ce
matin dans une église à San Salvador; parmi les autres, il
y avait trois religieuses américaines.

Qu'est-ce que le gouvernement a fait pour obtenir la
liberté de cette jeune canadienne?

L'hon. Monique Landry (ministre des Relations exté-
rieures): Monsieur le Président, en effet, nous sommes
au courant de l'arrestation de cette jeune fille à laquelle
fait allusion le chef de l'opposition.

La semaine dernière, nous avons fait des représenta-
tions lors de l'arrestation du pasteur luthérien. Au-
jourd'hui, nous avons des gens sur place qui rencontre-
ront les autorités afin de s'assurer, le plus rapidement
possible, que cette jeune personne soit libérée.

Je dois ajouter, monsieur le Président, qu'un certain
nombre de Canadiens sont sur place actuellement. La
semaine dernière, ils ont tous été rejoints par le consul
honoraire de façon à leur demander de rester à l'inté-
rieur, de ne pas courir de risque et, si possible, même de
revenir au Canada.

Nous suivons la situation de très près et nous sommes,
bien sûr, très préoccupés par la situation actuelle à San
Salvador.
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[Traduction]

M. Broadbent: Monsieur le Président, comme la minis-
tre et tous les autres observateurs l'auront noté, au lieu
de s'améliorer, la situation à San Salvador va de mal en
pis. Les escouades de la mort continuent d'agir en toute
impunité. Je crois savoir que le gouvernement de l'Espa-
gne vient de rappeler son ambassadeur. Le procureur
général de San Salvador a effectivement signé hier soir, à
la télévision, l'arrêt de mort d'un certain nombre d'évê-
ques en les invitant expressément à quitter le pays.

Questions orales

Vu que, loin de s'améliorer, la situation empire, et que
les escouades de la mort agissent, je le répète, avec
impunité, le gouvernement du Canada se servira-t-il de
sa nouvelle qualité de membre de l')EA pour exhorter
directement le gouvernement des Etats-Unis à cesser
toute aide militaire au Salvador?

[Français]

Mme Landry: Monsieur le Président, bien sûr, nous
sommes excessivement préoccupés par la situation qui
prévaut actuellement au Salvador. Comme le secrétaire
d'Etat aux Affaires extérieures l'a exprimé la semaine
dernière, nous faisons toutes les pressions possibles pour
que cesse ce carnage, et que des pourparlers de paix
puissent reprendre.

Nous sommes heureux de voir que le secrétaire géné-
ral de l'OEA est arrivé, hier, au Salvador. Le représen-
tant officiel du Canada l'a rencontré et, bien sûr, nous
analysons tous les moyens possibles afin que les parties
acceptent au moins une trêve afin de pouvoir laisser venir
en paix les gens qui ont subi les massacres actuels.

Nous continuerons de faire des pressions et, comme l'a
dit mon honorable collègue, par notre nouveau poste au
sein de l'OEA, nous allons essayer de voir à ce que ces
caciages cessent et que les pourparlers de paix puissent
reprendre le plus tôt possible.

[Traduction]

M. Broadbent: Monsieur le Président, comme le sait
pertinemment la ministre, le sénateur Kerry du Massa-
chussetts aux Etats-Unis a déjà déclaré qu'on se sert
d'armes américaines pour tuer des innocents. En sa qua-
lité de citoyen américain, le sénateur a réclamé qu'on
cesse d'utiliser ces armes pour des fins aussi horribles. Je
répète ma question à la ministre: puisqu'on a déjà repro-
ché entre autres choses au gouvernement du Canada, au
sujet de son appartenance à l'OEA, le fait qu'il risquait
d'oublier son indépendance pour systématiquement se
plier aux décisions de Washington, et vu les faits dont la
plupart des observateurs sont convaincus, soit que le
gouvernement salvadorien sanctionne les activités des
escouades de la mort que la droite mène contre des
innocents, le gouvernement demandera-t-il à Washing-
ton de cesser de fournir des armes au gouvernement du
Salvador?

[Français]

Mme Landry: Monsieur le Président, ce
gouvernement-ci a sa propre politique et a toujours réagi
très rapidement pour essayer d'aider la cause de la paix
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